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  Les méfaits sanitaires du chômage


  La santé des chômeurs semble n'intéresser personne : ni les professionnels de santé, sauf exception, ni les chercheurs, sauf quelques rares équipes isolées, ni surtout les pouvoirs publics, toutes sensibilités confondues. Et pourtant, c'est un fait déjà observé, l'espérance de vie moyenne des chômeurs est réduite d'un an par rapport à celle des travailleurs qui n'ont pas connu de période sans emploi{1}. Bien plus, la mortalité par suicide, qui est la conséquence la plus visible et la plus tragique de la dégradation de leur état de santé, est plus élevée chez les chômeurs comparée à celle que l'on observe sur l'ensemble de la population.


  Face à cette question de santé publique, qui laisse notre société tragiquement indifférente, il y a des mesures urgentes à mettre en œuvre.


  Près de 5 millions de chômeurs en France, 27 millions en Europe. Le chômage est un phénomène lourd de conséquences. L'inactivité forcée constitue une menace et un risque pour la santé de chaque chômeur pris individuellement, elle est toujours une épreuve pour l'entourage.


  Pourtant, aucun ouvrage déterminant sur le sujet, aucune publication aisément disponible, notamment de santé publique, ne fournit les observations et données indiscutables et indispensables pour la connaissance de ce phénomène. Et qui permettraient, à partir de là, d'imaginer les réponses adaptées. Qui se livre à une recherche documentaire aboutit vite à un constat troublant : la santé des personnes sans emploi et les effets du chômage sur la santé au sens large constituent un véritable « trou noir » de la connaissance scientifique et médicale et, fort logiquement, de la politique de prévention. Aucune institution ni aucun organisme de recherche officiel n'a fait jusqu'à présent de cette question de santé, qui concerne pourtant des millions de personnes, un sujet digne de programmes de recherche d'envergure, à la hauteur de l'enjeu humain et sociétal qu'il représente en réalité, tant d'un point de vue clinique qu'épidémiologique.


  Quelques travaux existent néanmoins, il faut l'admettre. Mais ils sont soit parcellaires, soit anciens. La grande enquête nationale pilotée par l'INSEE{2}, par exemple, sur le lien santé et chômage, qui analyse dans la durée l'impact du chômage sur l'espérance de vie, date de l'an 2000. Il y a donc quatorze ans ! Elle ne laisse, il est vrai, guère de place au doute quant à l'impact négatif sur l'espérance de vie des chômeurs, surtout chez les personnes sans emploi pendant plus de trois ans.


  Plus récemment, en 2008, l'ouvrage collectif Inégaux face à la santé est une somme de 400 pages, pleine de références et de notes clés. Trois directeurs de recherche de l'INSERM{3} y abordent abondamment les répercussions de plusieurs facteurs sur les inégalités de santé : celui de l'âge, ou encore celui du niveau culturel, ou évidemment celui de la plus ou moins longue exposition à des produits dangereux durant les années de travail. Mais les effets du facteur « inactivité forcée » sur la santé sont traités en quelques lignes.


  Plus étonnant, le quasi-silence du rapport du Haut Conseil de Santé publique, daté de novembre 2009 (un an après l'entrée dans la crise économique et sociale) : intitulé Les Inégalités sociales de santé, long d'une bonne centaine de pages, émanant d'une institution publique spécialisée, on aurait pu espérer qu'il aborde avec précision cette question. Hélas, non : quelques pages seulement survolent, de loin, cet aspect précis de la santé publique.


  Prenons l'effet psychologique, l'impact traumatique du chômage et son contrecoup sur la santé. Nul ne niera que l'annonce d'un licenciement ou une situation de chômage ne puissent avoir un effet direct sur le moral, entraînant chez la personne concernée un sentiment d'échec, une détresse durable, voire une véritable dépression.


  On sait par ailleurs que de nombreuses études françaises et internationales ont établi ces dernières années que les Français, par rapport à leurs voisins européens, sont de grands consommateurs de médicaments psychotropes. Il est donc intéressant de savoir si la partie de la population qui est touchée par le chômage, et qui se trouve donc en souffrance, a davantage recours que la population générale, ou que la population active, aux psychotropes, anxiolytiques et autres antidépresseurs. Surprise ! Une analyse de la récente littérature médicale sur la consommation des psychotropes en France, établie par quatre experts et publiée il y a peu par la revue La Santé en action{4}, éditée par l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES), évacue la question en cinq lignes. Circulez, il n'y a rien à dire...


  Pourtant, il y a plus de vingt ans, le 6 juillet 1993, le Conseil économique et social (CES), devenu plus tard le Conseil économique, social et environnemental (CESE), recommandait dans son avis sur le suicide pour cette catégorie de population la création d'une « médecine des chômeurs », afin que le sur-risque de dépression et de suicide soit mieux pris en compte : de même qu'il existe une médecine du travail, le CES suggérait dès cette année-là que les risques sanitaires du chômage soient prévenus grâce à une médecine spécifique.


  Deux décennies plus tard, on attend toujours...


  Certes, en 2000, la mobilisation des associations et des professionnels de santé spécialisés a abouti à la publication par Mme Dominique Gillot, secrétaire d'État à la Santé, du premier Plan national de prévention du suicide. Ce Plan quinquennal insistait sur le repérage de la crise suicidaire, notamment chez les jeunes, et se fixait pour objectif d'améliorer la formation des différents professionnels de santé concernés (psychologues, psychiatres, soignants, etc.) à la gestion et au traitement de cette crise. Mais il ne contenait aucune proposition spécifique concernant les chômeurs.


  Il est vrai que sous le gouvernement de Lionel Jospin on comptait 800 000 chômeurs de moins, ce qui peut faire penser que le chômage était en train de trouver sa vraie réponse : la création de centaines de milliers d'emplois. Mais en septembre 2008, par la faillite de la banque Lehman Brothers, l'économie mondiale est entrée en crise avec, depuis lors, la montée inexorable du nombre de chômeurs.


  M'exprimant le 5 février 2009 lors des Journées nationales de prévention du suicide, j'annonçais comme une évidence qu'une crise humaine et sanitaire accompagnerait la progression du chômage : j'appelais à la mobilisation de tous les acteurs du champ médico-social concernés. Mme Roselyne Bachelot, alors ministre de la Santé, chargea la commission présidée par David Le Breton de tracer les grandes orientations du deuxième Plan de prévention du suicide. Dans cette commission, je présidais le sous-groupe consacré aux adultes, c'est-à-dire les 25-65 ans, donc des personnes en situation de travail ou de chômage, et je proposai d'inscrire dans le futur Plan la priorité à la santé des chômeurs. Il était prioritaire que soit constitué un Observatoire national du suicide, pour connaître l'ensemble des groupes de populations concernés par cette morbidité et cette mortalité, et parmi eux celui des chômeurs : créer un Observatoire national paraît une évidence dès lors que l'on veut s'inscrire dans une politique volontariste de prévention du suicide.


  De nombreuses tergiversations ministérielles ajournèrent alors la publication de ce plan. Ce qui nous amena, avec Jean-Claude Delgènes{5}, à lancer l'« Appel des 44{6} », afin de mobiliser l'opinion et les pouvoirs publics pour la création de l'Observatoire. Quatre mille décideurs, professionnels de la santé, personnalités engagées sur les terrains du social, du médical, de l'humanitaire, devaient y apposer leur signature.


  Le 6 février 2011, Le Monde titrait en première page que le nombre de suicides liés au chômage depuis le début de la crise s'élevait à plus de 700. J'étais à l'origine de cette information, précisant toutefois que ce chiffre n'était qu'une estimation et non le fruit d'un calcul scientifique établi par un observatoire...


  Après l'élection de François Hollande en mai 2012, la mobilisation autour de l'« Appel » se poursuit. Nous rencontrons les nouveaux responsables politiques, leur demandant la création de l'Observatoire national du suicide, une structure que nous voudrions indépendante et autonome, chargée par les pouvoirs publics d'une mission propre, dotée des moyens nécessaires : définir les grandes priorités nationales en termes de prévention. Nous insistons sur les effets, humains et sanitaires, de la crise, et en premier lieu sur l'impact du chômage, qui continuait à progresser.


  Le nouveau président...
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